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	Bureau des radiocommunications

(N° de Fax direct +41 22 730 57 85)


	Lettre Circulaire


CCRR/7
	22 septembre 2000


Aux Administrations des Etats Membres de l'UIT

Objet:
Projet de modification des Règles de procédure

A l'attention du Directeur général

Madame/Monsieur,


Suite aux conclusions de la CMR‑2000 (Istanbul, 2000), le Bureau des radiocommunications a mis en évidence un certain nombre de cas pour lesquels il faut envisager d’élaborer des nouvelles Règles de procédure ou encore de modifier ou de supprimer des Règles de procédure existantes. Vous trouverez dans la présente Lettre circulaire des propositions d’élaboration de nouvelles Règles et de modification des Règles existantes qu'il est jugé nécessaire d'appliquer avec effet immédiat. Il est prévu de soumettre ces projets de Règles de procédure au Comité du Règlement des radiocommunications à sa 21ème réunion (20‑24 novembre 2000). Les propositions concernant les numéros S4.4, S4.8, S5.43, S5.43A et S9.2 et l'utilisation de bandes de garde pour les fonctions d'exploitation spatiale dont il est question dans les appendices S30 et S30A. Ces propositions sont reproduites dans les Annexes de la présente Lettre circulaire. Vous trouverez également dans l'Annexe 4 une proposition de modification de la Règle de procédure relative au numéro S9.5D résultant d'une décision prise par le RRB à sa 20ème réunion.


Conformément au numéro S13.17 du Règlement des radiocommunications, ces propositions sont soumises pour observations aux administrations avant d'être communiquées au RRB au titre du numéro S13.14.


Pour permettre au Bureau des radiocommunications d'élaborer, de faire traduire et d'insérer sur le Web de l'UIT, à temps pour la prochaine réunion du RRB, qui s'ouvrira le 20 novembre 2000, le document de synthèse qui sera soumis au Comité, nous vous prions de bien vouloir faire parvenir au Bureau vos observations éventuelles le 23 octobre 2000 au plus tard.


Veuillez agréer, Madame/Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée.


Robert W. Jones

Directeur du Bureau des radiocommunications

Annexes: 5

Distribution:

–
Administrations des Etats Membres de l'UIT
–
Membres du Comité du Règlement des radiocommunications
–
Directeur et Chefs de Département du Bureau des radiocommunications

ANNEXE 1

Règles relatives à l'Article S4 du RR

MOD S4.4

1
Utilisation d'une fréquence en dérogation au Tableau d'attri​bution des bandes de fréquences

1.1
On considère que cette disposition est la conséquence directe du préambule de la Constitution, qui reconnaît à chaque administration le droit souverain de réglementer ses télécommunications. Elle autorise les administrations à utiliser une partie quelconque du spectre en dérogation au Règlement des radiocommunications, sous réserve que la station qui utilise cette portion de spectre ne cause pas de brouillage préjudiciable aux stations des autres services exploités conformément aux dispositions de la Constitution, de la Convention et du Règlement des radiocommunications, et qu'elle ne demande pas de protection contre les brouillages préjudiciables causés par ces stations.

1.2
Il ressort des numéros S8.5 et S11.36 que pour l'inscription d'une assignation comportant une référence au numéro S4.4, l'administration notificatrice s'engage à éliminer, dès qu'il est signalé, tout brouillage préjudiciable qui est effectivement causé à d'autres utilisations conformes au Règlement des radiocommunications. Les mots soulignés indiquent que cette limite imposée à l'utilisation d'une assignation notifiée avec une référence au numéro S4.4 n'est valable que dans le cas où les deux assignations sont utilisées.

1.3
Parallèlement, sur la base des numéros S4.4, S5.43 et S5.43A, les fréquences de réception non conformes au Règlement des radiocommunications sont inscrites avec un symbole indiquant que l'administration notificatrice ne peut demander à être protégée contre des brouillages préjudiciables qui pourraient être causés par des assignations de fréquence utilisées conformément au Règlement des radiocommunications (voir la Préface à la Liste internationale des fréquences (LIF), colonne 13B1, symboles S4.4 et S8.5).

2
Emissions dans des bandes où des utilisations autres que celles autorisées sont interdites

2.1
Les dispositions citées ci-dessous qui ont trait aux fréquences ou aux bandes de fréquences employées pour les communications de détresse et de sécurité ou attribuées en vue d'une utilisation passive interdisent toute autre utilisation :

a)
Dispositions relatives aux communications de détresse et de sécurité :
aa)
appendice S13 (partie A2) (non SMDSM) : § 13, 15(1), 16(1), 17A, 18(1);

ab)
appendice S15 (SMDSM), Tableaux S15-1 et S15-2 (fréquences avec un astérisque pour signaler que toute émission pouvant causer un brouillage préjudiciable aux communications de détresse et de sécurité est interdite.

b)
Dispositions relatives à l'utilisation passive :
numéros S5.267 et S5.340.

2.2
Le Comité considère qu'en égard à cette interdiction, les notifications portant sur toute autre utilisation que celles qui sont autorisées dans la bande ou aux fréquences considérées ne peuvent être acceptées, même si elles font référence au numéro S4.4; en outre les administrations présentant de telles fiches de notification sont instamment priées de s'abstenir de cette utilisation.

MOD S4.8

La première phrase de cette disposition prévoit l’égalité des droits entre attributions a des services faisant partie de Régions ou de sous-Régions différentes. De l’avis du Comité, la deuxième phrase doit être comprise comme un règle générale applicable a tous les cas, y compris aux stations d’un même service, et non au sens des numéros S5.43ou S5.43A.
Motifs :
Découle de l'adoption par la CMR‑2000 du nouveau numéro S5.43A (voir la nouvelle Règle de procédure ADD S5.43A).

ANNEXE 2

Règles relatives à l'article S5 du RR

MOD S5.43

Etant donné que le libellé de cette disposition est analogue à celui des numéros S5.29 et S5.30, on considère très souvent qu'un service ayant une attribution sous réserve de ne pas causer de brouillage équivaut à un service secondaire. Toutefois, la situation est très complexe du fait de l‘existence d’un très grand nombre de renvois concernant des attributions différentes: dans certains cas, l'exploitation sous réserve de ne pas causer de brouillage préjudiciable n'est indiquée que vis-à-vis d'un service donné (voir par exemple le numéro S5.329. Dans d'autres cas, la disposition vise «les services auxquels la bande est attribuée» ce qui signifie qu'un service auquel une bande est attribuée sous réserve qu'il n'en résulte pas de brouillage ne doit pas causer de brouillage à un service secondaire, ou prétendre à la protection contre les brouillages causés par ce service. Tel est le cas, par exemple, de l'attribution au service mobile, sauf mobile aéronautique, aux pays cités au numéro S5.316. Ainsi, dans le cas de la Suisse, les stations du service mobile, sauf mobile aéronautique de ce pays, dont l'attribution est régie par le numéro S5.316, doivent être exploitées sous réserve de ne pas causer de brouillage et ne peuvent prétendre à une protection vis-à-vis des stations du service mobile terrestre de l’Italie et de l'Autriche (dont l'attribution à titre secondaire fait l’objet du numéro S5.314). Le statut respectif des différentes attributions est donné succinctement dans le tableau ci-après.

	Assignation
	A les mêmes droits que
	Ne doit pas causer de
brouillage à/ou prétendre à la protection vis-à-vis de

	Service primaire
	Service primaire
	

	Service secondaire
	Service secondaire
	Service primaire

	Numéros S5.43/S5.43A
	Numéros S5.43/S5.43A
Autres services ou stations d'un service primaire ou secondaire dans les bandes concernées ne pouvant pas prétendre à une protection
	Services ou stations d'un service primaire et secondaire pouvant prétendre à une protection

	Numéro S4.4
	Numéro S4.4
	Service primaire
Service secondaire
Numéro S5.43


Afin de tenir compte des différents cas qui peuvent se présenter en raison de ces situations complexes et du statut variable des assignations de fréquence vis-à-vis de différents services dont les relations sont décrites en détail dans le renvoi relatif à l'attribution pertinente, le Comité a décidé d’inscrire ces assignations accompagnées du symbole R dans le colonne 13B2 et d’une référence au renvoi approprié dans la colonne 13B1.

Motifs :
Améliorer la Règle de procédure. Le § 2 n’est plus nécessaire compte tenu du nouveau numéro S5.43A adopté par la CMR-2000.

ADD S5.43A

1
Etant donné que ce numéro est cité dans plusieurs autres dispositions, qui sont entrées en vigueur le 3 juin 2000 (numéros S5.484A, S5.487A, S5.502, etc.), le Comité considère que le dit numéro est également entré en vigueur à cette date.

2
Voir aussi les observations au titre des Règles de procédure relatives au numéro S5.43.

Motifs :
suffisamment explicite.

ANNEXE 3

Règles de procédure concernant l'Article S9 du RR

MOD S9.2

1
Le numéro S9.2, tel que modifié par la CMR-2000, dispose que «l'utilisation d'une bande de fréquences supplémentaire ou la modification de la position orbitale d'une station spatiale géostationnaire de plus de ± 12º exigera l'application de la procédure de publication anticipée pour cette bande ou pour la position orbitale, selon le cas». S’agissant de la modification d'une position orbitale, le Comité considère que cette disposition s'applique aux modifications communiquées au Bureau après le 3 juin 2000 (voir la Résolution 56/[COM4/5](CMR-2000).

2
En conséquence,  dans les cas où une nouvelle publication anticipée s'impose, la date de réception des nouveaux renseignements pour la publication anticipée correspondra au début de la période de validité (cinq ans, auxquels s'ajoute une prorogation éventuelle) pour la nouvelle bande de fréquences ou, en cas de modification d’une position orbitale, pour le réseau à satellite géostationnaire visé dans les dispositions pertinentes des articles S9 et S11.

3
Dans le cas d'un réseau à satellite géostationnaire pour lequel la procédure de coordination de la section II de l'article S9 a été engagée avant le 3 juin 2000, ou qui a été notifié au titre de l'article S11 avant cette date, l'emplacement orbital de référence sera le dernier emplacement orbital communiqué au Bureau avant le 3 juin 2000 aux fins de la coordination ou de la notification, selon le cas.

4
Toutefois, dans certains cas, la question se posera peut-être de savoir si la modification de la position orbitale d'un réseau à satellite géostationnaire de ± 12º au plus est cumulable pendant toute la procédure de traitement réglementaire (publication anticipée (article S9, section I), coordination (article S9, section II) et notification (article S11) par exemple) d'un réseau. Le Comité considère qu'une nouvelle publication anticipée n'est pas nécessaire en cas de modification cumulable, pendant toute la procédure de traitement réglementaire, de la position orbitale d'un réseau à satellite géostationnaire de (12° au plus par rapport à la position nominale indiquée dans la première publication anticipée du réseau ou dans la demande de coordination au titre du § 3 ci-dessus, selon le cas.

5
En ce qui concerne les modifications autres que celles visées au § 1 ci-dessus, une administration n'est pas tenue  de recommencer la procédure de publication anticipée lorsqu'il s'agit de modifier une assignation de fréquences inscrite dans le Fichier de référence, qui a fait l'objet d'une coordination ou qui est en cours de coordination au titre de la section II de l'article S9. De tels cas sont traités conformément 

aux dispositions pertinentes de la section II de l'article S9 ou de celles de l'article S11 sans modification de la date de réception ou de publication initiale des renseignements pour la publication anticipée.

Motifs :
Aligner les Règles de procédure relatives au numéro S9.2 sur la disposition révisée par la CMR-2000 qui, conformément à la Résolution 56/[COM4/5](CMR-2000), doit être appliquée à compter du 3 juin 2000, et définir un emplacement orbital de référence pour les réseaux à satellite géostationnaire pour lesquels la procédure de coordination a été engagée avant le 3 juin 2000 ou qui ont été notifiés avant cette date. Une modification de la position orbitale faite avant le 3 juin 2000 était acceptable sans aucune limite et sans qu'il soit nécessaire de recommencer la procédure de publication anticipée et certains réseaux à satellite géostationnaire ont engagé la procédure de coordination ou ont été notifiés avec une position orbitale différente de celle indiquée dans la publication anticipée correspondante. Pour ces réseaux, il est donc nécessaire de définir un emplacement orbital de référence lorsque des modifications ont été apportées après le 3 juin 2000.

annexe 4

Projet de Règles de procédure relative au numéro S9.5D (date de réception des 
renseignements concernant une demande de coordination)

1.
Conformément aux points 1 et 2 du décide de la Résolution 51 (CMR-97), pour les réseaux à satellite assujettis à la coordination et pour lesquels les renseignements pour la publication anticipée ont été reçus par le Bureau avant le 22 novembre 1997, l'administration responsable aura jusqu'au 22 novembre 1999 ou jusqu'à la fin de la période conforme à l'application du numéro 1056A, en retenant celle de ces dates la plus rapprochée, pour soumettre les données de coordination au titre du numéro S9.30. Après avoir examiné ses dossiers, le Bureau a constaté qu'aucune donnée de coordination ne lui avait été fournie dans le délai prescrit (c'est‑à‑dire le 22 novembre 1999) dans le cas de deux réseaux à satellite d'une administration. Le Bureau a informé cette administration qu’en application du numéro S9.5D, il engagerait la procédure d'annulation des renseignements pertinents pour la publication anticipée.

2.
Cette administration a contesté la conclusion du Bureau en faisant valoir que celui‑ci ne l'avait pas informée, au moins trois moins avant l’échéance des 24 mois, qu'il n'avait pas reçu les renseignements relatifs à la coordination. Le Bureau a ensuite été prié, conformément au numéro S14.5 du Règlement des radiocommunications, de soumettre cette question, en rapport avec l'application de la Résolution 51 (CMR-97), au Comité du Règlement des radiocommunications pour examen à sa 20ème réunion (11-15 septembre 2000).

3.
A sa 20ème réunion, le Comité a estimé, après avoir examiné attentivement le dossier de la question, qu'il avait besoin de renseignements complémentaires pour pouvoir prendre une décision. En conséquence, il a décidé de reporter l’examen de la question à sa 21ème réunion.

4.
Le Comité a également demandé au Bureau :

a)
de lui fournir, à sa prochaine réunion, un document donnant des renseignements sur des cas analogues;

b)
d'élaborer, dès que possible, un projet de modification de la Règle de procédure relative aux dispositions du numéro S9.5D, afin de clarifier l'application de cette disposition. Ce projet de Règle de procédure devrait contenir au moins les deux éléments suivants :

i)
le Bureau sera tenu de donner un préavis d'au moins trois mois aux administrations;

ii)
si le Bureau ne donne pas ce préavis à temps, la publication sera annulée, à condition qu’aucune demande de coordination n’ait été soumise par une administration dans un délai de trois mois à compter de l'envoi dudit préavis à cette administration.

5.
Le Comité a également exhorté le Bureau des radiocommunications à prendre toutes les mesures possibles pour appliquer dans leur intégralité les dispositions du Règlement des radiocommunications, de façon à éviter les situations analogues au cas considéré.

6.
Conformément au § 4.b ci‑dessus, un projet de Règle de procédure proposé par le RRB est présenté dans l'Appendice 1 de la présente annexe.

Appendice : 1
appendice 1 de l'annexe 4

Projet de Règle de procédure relative au numéro S9.5D 
(Date de réception des renseignements concernant une demande de coordination)

Article S9 du RR

MOD S9.5D

1
Conformément aux dispositions du numéro S9.5D, les fiches de notification de l'appendice 4 contenant la demande de coordination relative au réseau à satellite visé aux numéros S9.30 et S9.32, selon les cas, doivent être reçues par le Bureau dans les 24 mois qui suivent la date de réception des renseignements pour la publication anticipée concernant un réseau à satellite soumis à la procédure de coordination de la section II de l'article S9. Le Bureau envoie à l'administration responsable une demande de précisions quant au statut de ce réseau au moins trois mois avant l'échéance des 24 mois. Si les fiches de notification (appendice S4) contenant les données de coordination complètes ne lui ont pas été soumises dans le délai de 24 mois, le Bureau supprime de ses bases de données les renseignements pour la publication anticipée. S'agissant des renseignements soumis pour la coordination, la Règle de procédure générale sur la recevabilité est applicable.

Les demandes de coordination reçues après le délai de 24 mois susmentionné sont considérées comme des renseignements envoyés simultanément pour la publication anticipée ou la coordination, conformément au numéro S9.1. En pareil cas, il faudra recommencer la procédure de publication anticipée, avec une nouvelle date de réception, et la procédure de coordination prendra effet au plus tôt six mois après la date de réception de la notification.

S’il n'envoie pas la demande de précisions précitée à temps, c'est-à-dire au moins trois mois avant l’échéance des 24 mois, le Bureau n'engagera la procédure d'annulation des renseignements pertinents pour la publication anticipée que s’il n’a pas reçu les données de coordination complètes de l'administration responsable pour le réseau considéré dans les trois mois suivant la date d’envoi de la demande de précisions à l’administration concernée.
NOC : § 2 et 3

annexe 5

Projet de Règle de procédure relative à l'utilisation des bandes de garde 
des appendices S30 et S30A pour assurer certaines fonctions d'exploitation spatiale

1.
Les Règles de procédure actuellement en vigueur relatives au § 3.9 de l'annexe 5 de l'appendice S30 et au § 3 de l'annexe 3 de l'appendice S30 disposent que :


"Les assignations de fréquence dans les bandes de garde des Plans ne font l'objet d'une publication que dans une Section spéciale APS30/A/… ou APS30A/A/… « (publication anticipée) » et le Bureau ne doit procéder à aucune autre publication ni à aucun autre examen technique."

2.
La CMR‑2000 a ajouté le § 2.2 de l'article 2 des appendices S30/S30A qui dispose que :

Pour l'appendice S30


"L'utilisation des bandes de garde des Plans du présent appendice, définies au § 3.9 de l'annexe 3, pour assurer certaines fonctions d'exploitation spatiale conformément au numéro S1.23 afin de permettre l'exploitation des réseaux OSG du SRS, doit être coordonnée avec les assignations relevant de ces Plans selon les dispositions de l'article 7 du présent appendice. La coordination entre les assignations destinées à assurer ces fonctions et les services ne relevant pas d'un Plan est effectuée conformément aux dispositions du numéro S9.7 et aux dispositions connexes des articles S9 et S11. La coordination des modifications concernant le Plan de la Région 2 ou des assignations qui seront inscrites dans la Liste pour les Régions 1 et 3, avec les assignations destinées à assurer ces fonctions est effectuée conformément au § 4.1.1 e), 4.2.3 e) ou 4.2.3 f), selon le cas, de l'article 4 du présent appendice."

Pour l'appendice S30A


"L'utilisation des bandes de garde des Plans du présent appendice, définies aux § 3.1 et 4.1 de l'annexe 3, pour assurer certaines fonctions d'exploitation spatiale conformément au numéro S1.23 afin de permettre l'exploitation des réseaux OSG du SRS, doit être coordonnée avec les assignations relevant de ces Plans selon les dispositions de l'article 7 du présent appendice. La coordination entre les assignations destinées à assurer ces fonctions et les services ne relevant pas d'un Plan est effectuée conformément aux dispositions du numéro S9.7 et aux dispositions connexes des articles S9 et S11. La coordination des modifications concernant le Plan de la Région 2 ou des assignations qui seront inscrites dans la Liste pour les Régions 1 et 3, avec les assignations destinées à assurer ces fonctions est effectuée conformément au § 4.1.1 d) de l'article 4 du présent appendice."

3.
Cela signifie que l'utilisation des bandes de garde des appendices S30/S30A pour assurer certaines fonctions d'exploitation spatiale est désormais assujettie à diverses procédures de coordination comme indiqué dans les paragraphes ci-dessus.

4.
La question se pose de savoir si ces fonctions d'exploitation spatiale auxquelles est associée par référence directe ou indirecte l'utilisation du numéro S9.7, sont elles aussi subordonnées à l'application des dispositions de la section I de l'article S9. 

Il convient de noter que :

(
D'une part, les fonctions d'exploitation spatiale dans les bandes de garde sont assurées pour permettre l'exploitation des réseaux de liaison de connexion/ OSG du SRS et pourraient être considérées comme relevant des dispositions des appendices S30/S30A pour lesquelles il n'y a pas d’obligation de publier des renseignements pour publication anticipée. Le délai réglementaire pour leur mise en service pourrait être de huit ans à compter de la date de réception par le Bureau des renseignements complets concernant les assignations de liaison de connexion et/ou du SRS nouvelles ou modifiées figurant dans la Liste pour les Régions 1 et 3 ou bien les modifications apportées au Plan de la Région 2, que la date de réception des données à fournir concernant les fonctions d'exploitation spatiale soit ou non la même que celle pour les liaisons de connexion/le SRS. Il convient de mentionner que pour les assignations figurant dans le Plan initial il n’est fait référence à aucun délai réglementaire pour la mise en service des assignations du Plan. Dans ce cas, le délai réglementaire pour les fonctions d'exploitation spatiale associé aux Plans initiaux serait de huit ans à compter de la date de réception par le Bureau des renseignements complets à fournir au titre de l'appendice S4, pour ces fonctions d'exploitation spatiale assurées dans les bandes de garde des appendices S30/S30A.

(
D'autre part, au cas où la référence au numéro S9.7 et aux dispositions associées des articles S9 et S11 donnerait à entendre qu'il faut appliquer la procédure prévue à la section I de l'article S9 (renseignements pour publication anticipée), une administration, avant de lancer la procédure de coordination au titre du numéro S9.7 pour l'utilisation des bandes de garde des appendices S30/S30A serait tenue d’appliquer les dispositions de la section I de l'article S9. Dans ce cas, le délai réglementaire pour la mise en service des assignations se rapportant aux fonctions d'exploitation spatiale serait régi par les dispositions du numéro S11.44 ou du numéro S11.48, selon le cas.

5.
Compte tenu de ce qui précède, l'utilisation des bandes de garde des appendices S30S30A pour assurer certaines fonctions d'exploitation spatiale peut être traitée selon l'une des deux options suivantes :

Option 1 :


Les fonctions d'exploitation spatiale assurées dans les bandes de garde des appendices S30/S30A seront traitées dans le délai réglementaire prévu aux appendices S30/S30A (CMR‑2000) sans qu'il ne soit nécessaire de procéder à  la publication des renseignements pour publication anticipée, c'est‑à‑dire que l'administration lancera la procédure de coordination au titre du numéro S9.7 en soumettant les données de coordination. Le délai réglementaire pour la mise en service des assignations dans les bandes de garde sera le même que celui prévu pour les assignations de liaison de connexion/du SRS planifiées, c'est‑à‑dire huit à compter de la date de réception par le Bureau des renseignements complets pour les assignations nouvelles ou modifiées figurant dans la Liste pour les Régions 1 et 3 (§ 4.1.3) et/ou pour les modifications du Plan de la Région 2 (§ 4.2.6) de l'article 4 des deux appendices S30 et S30A (CMR‑2000).


Ce qui est de l'utilisation des bandes de garde des appendices S30/S30A pour assurer certaines fonctions d'exploitation spatiale au titre du Plan initial, le délai réglementaire de huit ans s'appliquera et sera décompté à compter de la date de réception par le Bureau des renseignements complets à fournir au titre de l'appendice S4 pour cette utilisation.

Option 2 :


Avant d'appliquer la procédure prévue au numéro S9.7, pour l'utilisation des bandes de garde des appendices S30/S30A (CMR‑2000) pour assurer certaines fonctions d'exploitation spatiale, les administrations devraient tout d'abord appliquer les dispositions de la section I de l'article S9 puis celles de la section II. Dans ce cas, le délai réglementaire de la mise en service de ces assignations sera régi par les dispositions du numéro S11.44 ou S11.48, selon le cas.


Il pourrait donc y avoir dans cette option deux délais réglementaires, un pour la mise en service d'une assignation associés aux fonctions d'exploitation spatiale dans les bandes de garde des appendices S30/S30A (c'est‑à‑dire 5 (plus éventuellement 2 ans)) et un autre pour la mise en service des assignations de liaison de connexion/du SRS (8 ans). Par ailleurs, cela alourdirait la charge de travail pour les administrations et pour le Bureau.


Il convient de mentionner que, quelle que soit l’option appliquée, l'utilisation des fonctions d'exploitation spatiale dans les bandes de garde des appendices S30/S30A aura pour effet de protéger, à compter du 3 juin 2000, le Plan, la/les Liste(s) ainsi que les modifications du Plan de la Région 2 et la demande de modification ou d'inclusion de nouvelles assignations dans la Liste pour les Régions 1 et 3.

6.
Le Bureau agira en fonction de l'option retenue. Dans le cas de l'option 1, pour l'utilisation des fonctions d'exploitation spatiale dans les bandes de garde des appendices S30/S30A pour lesquelles les renseignements pour publication anticipée, sous forme d'une Section spéciale S30/A/…et S30A/A/… ont été reçus par le Bureau avant le 3 juin 2000, la/les administration(s) respective(s)/notificatrice(s) sera/seront invitée(s) à engager la procédure de coordination prévue à l'article 2 des appendices. Pour les cas reçus après le 3 juin 2000, le Bureau procédera conformément aux dispositions de la section II de l'article S9 (sans qu'il soit nécessaire d'appliquer les dispositions de la section I de ce même article).


Dans le cas de l'option 2, pour ce qui est des fonctions d'exploitation spatiale dans les bandes de garde des appendices S30/S30A pour lesquelles il n'y a pas eu de publication anticipée avant le 3 juin 2000, les administrations respectives/notificatrices seront invitées à engager la procédure de coordination prévue au numéro S9.7. Pour les cas où la demande est reçue après le 3 juin 2000, l'administration respective/notificatrice sera invitée à appliquer les dispositions de la section I de l'article S9 puis celles de la section II.


Pour l'une et l'autre option, les fonctions d'exploitation spatiale dans les bandes de garde des appendices S30/S30A auront pour effet de protéger les Plans, la Liste, ainsi que les modifications ou l'inclusion de nouvelles assignations dans la Liste pour les Régions 1 et 3.


Le projet de Règle de procédure présenté dans l'Appendice 1 de cette annexe.

Appendice : 1
appendice 1 de l'annexe 5

Projet de Règle de procédure relative à l'utilisation des bandes de garde 
des appendices S30 et S30A pour certaines fonctions d'exploitation spatiale 

Article 2 des appendices S30 et S30A

1.
Conformément aux décisions de la CMR-2000, l'utilisation des bandes de garde des appendices S30 et S30A pour assurer certaines fonctions d'exploitation spatiale, conformément au § 2.2 de l'article 2 de ces appendices, est maintenant assujettie à trois types de coordination.

a)
Entre les assignations destinées à assurer des fonctions d'exploitation spatiale pour les liaisons de connexion/SRS des appendices S30 et S30A et les services non assujettis à un Plan, conformément aux dispositions du numéro S9.7.

b)
Vis-à-vis des assignations assujetties aux dispositions des appendices S30/S30A qui figurent dans le/les Plan(s) la/les Liste(s), des assignations pour lesquelles il y a une demande de modification ou d'inclusion de nouvelles assignations dans la Liste pour les Régions 1 et 3 et des demandes de modification du Plan de la Région 2 conformément à la procédure prévue à l'article 7 des appendices.

c)
Vis-à-vis de modifications du Plan de la Région 2 ou d'une modification et/ou d'une inclusion de nouvelles assignations dans la Liste pour les Régions 1 et 3 conformément aux § 4.1.1.e, 4.2.3.e et 4.2.3.f de l'article 4 de l'appendice S30 et au § 4.1.1.d de l'article 4 de l'appendice S30A.

2.
Pour ce qui est de l'application du numéro S9.7 auquel il est fait référence (directement ou par renvoi) dans aux points a) et b) ci-dessus, on ne sait pas exactement si la procédure de coordination prévue à la section II de l'article S9 devrait être précédée de l'application des dispositions de la section I même article.

3.
Lorsqu'il a examiné la question en liaison avec les pratiques actuellement utilisées par le Bureau, le Comité a décidé de charger le Bureau d'agir comme suit :

Option 1


Les fonctions d'exploitation spatiale assurées dans les bandes de garde des appendices S30/S30A seront traitées dans le délai réglementaire prévus dans les appendices S30/S30A (CMR‑2000) sans qu'il soit nécessaire de procéder à une publication anticipée, c'est-à-dire que l'administration lancera la procédure de coordination au titre du numéro S9.7 en soumettant les données de coordination. Le délai réglementaire de mise en service de toute assignation dans les bandes de garde sera le même que celui pour les assignations de liaison de connexion/du SRS planifié, c'est-à-dire huit ans à compter de la date de réception par le Bureau des renseignements complets concernant la modification et/ou l'inclusion de nouvelles assignations dans la Liste pour les Régions 1 et 3 (§ 4.3.1) et/ou la modification du Plan de la Région 2 (§ 4.2.6) de l'article 4 des deux appendices S30 et S30A (CMR-2000).


Pour ce qui est de l'utilisation des bandes de garde des appendices S30/S30A pour assurer certaines fonctions d'exploitation spatiale au titre du Plan initial, le délai réglementaire de huit ans s'appliquera et sera décompté à partir de la date de réception par le Bureau des renseignements complets à fournir au titre de l'appendice S4 pour ces bandes de garde. 

Option 2


Avant d'appliquer la procédure prévue au numéro S9.7 pour l'utilisation des bandes de garde des appendices S30/S30A (CMR-2000) pour assurer certaines fonctions d'exploitation spatiale, les administrations devraient tout d'abord appliquer les dispositions de la section I de l'article S9 puis celles de la section II. Dans ce cas, le délai réglementaire pour la mise en service de ces assignations sera régi par les dispositions du numéro S11.44 et S11.48, selon le cas.

4.
Lorsqu'il examinera les fiches reçues concernant l'utilisation des bandes de garde des appendices S30 et S30A pour assurer certaines fonctions d'exploitation spatiale, le Bureau tiendra compte, entre autres choses des assignations figurant dans le Plan, dans la Liste, de la demande de modification du Plan de la Région 2 ainsi que de la demande de modification et d'inclusion d'une nouvelle assignation dans la Liste pour les Régions 1 et 3.
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